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Les agrocarburants : menaces
ou opportunités pour les 
agricultures familiales ?

Bénédicte Hermelin et Damien Lagandré

En pleine crise pétrolière, les agrocarburants ont 
été présentés comme une solution d’avenir pour assurer l’indépendance 
vis-à-vis du pétrole et lutter contre le réchauffement climatique, alors 
que le débat scientifique sur l’opportunité et les avantages des agro-
carburants semble à ses débuts. Si les premiers calculs d’analyse du 
cycle de vie des agrocarburants étaient très positifs [1], c’est qu’ils ne 
prenaient pas en compte un certain nombre de facteurs [2].

Les pays développés ont mis en place des politiques volontaris-
tes d’intégration des agrocarburants dans les carburants destinés aux 
transports. Ces politiques visent un triple objectif : fournir de nouveaux 
débouchés à l’agriculture des pays développés, diversifier les ressources 
énergétiques pour améliorer leur indépendance énergétique et limiter 
les émissions de GES. Elles ont ainsi créé une forte incitation à investir 
dans des plantations d’agrocarburants dans les pays en développement. 
L’incitation était d’autant plus forte qu’avec un baril de pétrole au-des-
sus de 100 dollars, les agrocarburants devenaient compétitifs face aux 
carburants fossiles.

La question de l’impact potentiel et probable du développement 
des agrocarburants pour les paysans des pays du Sud est particulière-
ment difficile à traiter. Il existe en effet très peu d’études de cas ou de 
publications indépendantes. Les nombreuses études disponibles sont 
souvent réalisées ou commanditées par des organisations non gouver-
nementales (ONG) ou des groupes d’intérêts agricoles [3]. Par ailleurs, 
les impacts sont très variables selon les contextes : en fonction du cadre 
législatif des pays, du niveau de sécurité alimentaire, de la quantité de 
terres disponibles, de l’importance des droits fonciers informels, etc. [4]. 
De plus, deux types de filières coexistent : la production d’agrocarbu-
rants sur de grandes plantations, et la production par des agricultures 
familiales. Les effets ne peuvent donc être généralisés, ce qui limite 
la crédibilité des positions dogmatiques (les agrocarburants présentés 
soit comme la solution d’avenir pour s’affranchir du tout pétrole [5], soit 
comme les affameurs de la planète [6]). Ce document adopte donc une 
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position différenciée permettant d’analyser certains éléments d’impacts 
en fonction du contexte.

Nous présentons dans un premier temps les risques et les avanta-
ges potentiels du développement des agrocarburants, avant d’analyser 
ces risques pour les plantations industrielles et pour les exploitations 
familiales.

Agrocarburants :
opportunités et risques

Avec l’augmentation du prix du pétrole, les agrocarbu-
rants ont régulièrement été présentés comme prometteurs pour répon-
dre à de nombreux défis, comme la crise énergétique, le réchauffement 
climatique ou l’avenir de l’agriculture. La question de la réduction des 
GES a été le premier élément mis en avant. Ce point spécifique fait 
toujours débat et ne sera pas traité dans cet article car il n’affecte pas 
directement les exploitations familiales.

Les agrocarburants ont également fréquemment été présentés 
comme un moyen de lutter contre la pauvreté en diversifiant les reve-
nus des producteurs, en fournissant des emplois dans les plantations, en 
améliorant l’accès à une énergie bon marché dans les zones enclavées, 
etc. [7].

Cependant, les agrocarburants sont également facteurs de risques 
pour les agricultures familiales. Le développement des cultures énergé-
tiques se traduit directement par une augmentation de la demande fon-
cière. La concurrence sur l’utilisation des terres s’exprime, a minima, 
au niveau de la sécurité alimentaire [8] et au niveau de l’accès et de l’uti-
lisation de la terre.

En pleine crise alimentaire, il est primordial de connaître avec pré-
cision les effets de concurrence entre les productions alimentaires et 
vivrières et une nouvelle agriculture à des fins non alimentaires. La 
simple logique de maximisation du profit du producteur conduit à culti-
ver les cultures les plus rentables sur les meilleures parcelles et donc à 
déplacer les cultures vivrières vers les parcelles moins productives. Il 
est souvent précisé que les cultures énergétiques sont réalisées sur des 
terres marginales [9]. En analysant la notion de terre marginale, nous 
allons voir que cette concurrence entre les cultures existe largement. 
Par ailleurs, cette concurrence a également des effets sur les marchés 
internationaux entraînant un renchérissement des produits agricoles 
alimentaires. La crise alimentaire de 2007-2008 étant plus une ques-
tion d’accessibilité de l’alimentation que de disponibilité (les aliments 
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sont disponibles, mais trop chers), un renchérissement des produits 
alimentaires conduit directement à une augmentation de l’insécurité 
alimentaire [10].

Par ailleurs, cette nouvelle demande de terres renforce la pression 
foncière sur les exploitations familiales et sur les ressources naturel-
les (mise en culture de nouvelles terres) [11]. Cette nouvelle pression se 
décline à deux niveaux. Elle s’exprime tout d’abord sur l’utilisation des 
terres. Les terres cultivées ou non (forêts, zones de parcours, savanes) 
sont converties à des fins de production d’agrocarburants. Ce change-
ment d’usage, souvent vers des monocultures intensives, a des consé-
quences fortes sur la déforestation, la biodiversité, les fonctions non 
agricoles des terres (le pâturage, par exemple).

Le deuxième niveau d’impact de la pression foncière porte sur l’ac-
cès à la terre, avec des phénomènes d’exclusion [12]. Certaines popula-
tions sont exclues de manière explicite, lorsqu’il y a un changement de 
propriétaire, que ce soit par expropriation (violente ou non, souvent dans 
des contextes de droits fonciers flous) ou simplement par les forces du 
marché (concentration des terres). D’autres populations sont exclues de 
leur terre sans que cela soit visible. Par exemple, des maris récupèrent 
des parcelles usuellement cultivées par les femmes, car ces terres sont 
devenues rentables. Les effets sont donc différenciés en fonction des 
catégories sociales (les pasteurs ou les femmes par exemple) [13].

Les risques identifiés en termes fonciers ou de sécurité alimentaire, 
mais également les opportunités en termes de revenus ou d’accès à 
l’énergie, seront les axes d’analyse de deux grandes filières de produc-
tion d’agrocarburants.

Les grandes plantations 
industrielles

Soutenue par les politiques incitatrices des pays déve-
loppés (Union européenne et États-Unis en tête), la production d’agro-
carburants est en croissance soutenue. Le phénomène est difficile à 
évaluer, car récent et mal documenté. De nombreuses multinationales 
investissent massivement dans les cultures énergétiques et les exemples 
abondent dans la presse des pays en développement [14]. À tel point que 
les institutions des Nations unies en charge des questions agricoles, la 
FAO (Organisation des Nations unies pour l’agriculture et l’alimenta-
tion) et le Fida (Fonds international pour le développement agricole) se 
penchent sur la question. La FAO a lancé une série d’études de terrain 
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pour tenter de chiffrer le phénomène [15] et le Fida a diffusé un question-
naire sur la question [16].

Les enjeux fonciers

Les grandes plantations, de plusieurs milliers d’hectares, doivent 
acquérir ces surfaces, rarement vides d’homme, auprès des proprié-
taires. Dans les pays en développement, où les droits fonciers ne sont 
pas toujours clairs, les industriels disposent de différents moyens pour 
obtenir des terres cultivables.

La première option est naturellement une acquisition sur les mar-
chés fonciers, qu’ils soient formels ou informels. Les grands propriétai-
res fonciers achètent les parcelles directement auprès des agriculteurs 
familiaux détenteurs de droits formels ou coutumiers. Ce phénomène 
de concentration des terres, qui conduit souvent à une augmentation 
des inégalités, n’est cependant pas spécifique aux agrocarburants. L’en-
gouement récent dont ils font l’objet a néanmoins largement renforcé 
ce phénomène de concentration [17]. Cette acquisition par les « forces du 
marché » est d’autant plus facile que les agriculteurs familiaux ne pos-
sèdent pas toujours de titres de propriété. De simples « accords » avec le 
cadastre ou les responsables coutumiers permettent de convaincre les 
récalcitrants de céder leurs terres [18].

La deuxième option d’obtention est l’achat de concessions de plu-
sieurs milliers d’hectares auprès des États. Aux Philippines, le gou-
vernement a signé des accords avec des entreprises chinoises, pour un 
montant total de 3,83 milliards de dollars pour une production d’éthanol 
sur plus d’un million d’hectares [19]. Cet exemple, parmi tant d’autres [20], 
montre clairement les risques liés au développement de ces grandes 
plantations. Les concessions vendues peuvent être de différentes natu-
res : des forêts, des zones agricoles, des terres marginales.

Lorsque les concessions sont situées en zone forestière, l’impact des 
agrocarburants est très largement négatif du fait de la déforestation. Par 
ailleurs, les effets sont négatifs pour les nombreuses familles qui vivent 
des ressources de la forêt et notamment de l’exploitation du bois (bois 
de chauffage et bois de coupe) [21].

Lorsque les concessions recouvrent des zones exploitées par des 
agriculteurs, qui ne possèdent pas nécessairement de titre foncier for-
mel, la vente de la concession entraîne l’expropriation des agriculteurs. 
Ceux-ci deviennent alors des paysans sans terre. Les entrepreneurs 
argumentent que des emplois sont créés dans les plantations. Mais les 
exploitations familiales nécessitent plus d’emplois que les plantations 
industrielles (facteur de 1 à 10 [22]). Ainsi, de très nombreux paysans 
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perdent non seulement leur outil de production (et donc leur capital) 
mais également leur emploi.

Cependant, une grande partie des projets de plantations d’agrocar-
burants sont planifiés sur des terres dites marginales, réputées dispo-
nibles. Ces terres marginales sont des terres agricoles – donc déboi-
sées – au potentiel de production alimentaire limité. C. B. Field et ses 
collègues estiment, d’après des images satellites, que 386  millions 
d’hectares de terres agricoles ne sont pas cultivées dans le monde [23]. 
Ils précisent également que ces estimations sont peu fiables avec une 
marge d’erreur de près de 50 %. De fait, le Fonds pour l’environnement 
mondial (Fem) estime que seuls 5,7 millions d’hectares au maximum 
sont disponibles pour la culture des agrocarburants [24]. De plus, bien 
que marginales, ces terres ne sont pas vides d’hommes [25]. Elles sont 
utilisées comme zones de pâturages, de transhumance, de collecte de 
bois, etc., souvent par des personnes particulièrement vulnérables [26]. Il 
est également possible que certaines surfaces soient considérées comme 
marginales, bien qu’étant en jachère. Lorsque les données sont fournies 
par les gouvernements, les terres sont classées comme marginales sim-
plement parce qu’elles sont gérées par des droits coutumiers et donc 
non cadastrées [27]. Enfin, si ces terres sont, dans les faits, marginales, 
c’est également parce que ce sont les terres les moins productives ; les 
rendements potentiels sur ces parcelles sont donc probablement faibles. 
L’exploitation de ces terres avec des monocultures intensives (soja, 
maïs, canne à sucre) présente également des risques en matière de ges-
tion des ressources naturelles (biodiversité, érosion, fertilité) [28]. 

La mobilisation des terres marginales pour les agrocarburants est 
une solution pour augmenter significativement leur production sans 
déboiser ni concurrencer les productions alimentaires [29]. Cependant, 
afin de préserver les usages locaux, l’identification des terres réelle-
ment disponibles est primordiale. Certaines initiatives tentent de pro-
téger ces usages. Ainsi, au Mozambique, les investisseurs sont légale-
ment tenus de consulter les détenteurs de droits locaux (incluant les 
droits coutumiers) afin de s’assurer que les parcelles convoitées sont 
libres et sans occupants. Cette loi de protection des populations locales 
est néanmoins peu appliquée [30].

Enfin, que ce soit dans le cas de concessions vendues par l’État 
ou lors d’acquisition sur le marché foncier privé, des violences sont 
régulièrement recensées [31]. Les agriculteurs des zones soumises à des 
accaparements n’ont souvent pas d’autre recours que de refuser leur 
expulsion.
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La substituabilité des produits alimentaires et 
énergétiques

L’impact de la substitution entre produit alimentaire et énergétique 
se situe en premier lieu au niveau de l’utilisation de la terre et donc 
de la disponibilité alimentaire. La concurrence sur la ressource fon-
cière entre cultures énergétiques et alimentaires ne se situe pas uni-
quement au niveau de l’accès mais aussi sur l’utilisation des terres. Le 
changement d’affectation d’une parcelle vivrière diminue localement 
la production alimentaire. Ainsi, la substitution entre les cultures éner-
gétiques et alimentaires serait responsable de 30 % de l’augmentation 
des prix agricoles sur le moyen et long terme [32], ce qui implique, par 
ailleurs, une diminution de l’accessibilité à l’alimentation.

Le cas du maïs mexicain
La tortilla, galette de maïs, est l’aliment de base des Mexicains. Mais à l’heure 
actuelle, près du quart du maïs consommé au Mexique est importé. En effet, 
depuis 1994, date de l’entrée en vigueur de l’Alena (Accord de libre-échange nord-
américain), le Mexique est devenu de plus en plus importateur de maïs produit 
aux États-Unis, premier exportateur mondial. Le maïs américain, subventionné, 
est meilleur marché que le maïs produit au Mexique. Ce dernier est le plus sou-
vent cultivé par des petits producteurs, qui ont donc vu leur revenu chuter suite à 
la mise en concurrence internationale. Cependant, le maïs produit aux États-Unis 
est de plus en plus destiné à être transformé en éthanol incorporé dans l’essence. 
En 2007, 25 % de la production a été consacrée à la production de carburant. La 
baisse des quantités destinées à l’alimentation humaine a entraîné une hausse 
des prix du maïs, qui s’est répercutée au Mexique. En 2006, le prix de la tortilla 
a grimpé de 14 % et a entraîné une crise sociale importante. Pour répondre aux 
manifestations qui se multipliaient dans le pays, le gouvernement mexicain a dû 
en urgence fixer un prix plafond pour la tortilla.

La substituabilité des productions conduit également à des impacts 
en termes d’accessibilité de l’alimentation. Elle renforce en effet la 
liaison entre les prix de l’alimentation et les prix de l’énergie [33]. Une 
augmentation des prix du pétrole entraîne à la hausse la demande en 
agrocarburants, qui se traduit par une diminution des réserves alimen-
taires et donc une augmentation des prix agricole [34]. L’OCDE (Orga-
nisation de coopération et de développement économiques) est cepen-
dant plus prudente quant à cette corrélation. Selon l’organisation, peu 
d’agrocarburants sont compétitifs face au pétrole [35], ce qui implique 
que la production d’agrocarburants est davantage déterminée par les 
politiques énergétiques des pays développés que les prix du pétrole. 
L’étude cite néanmoins le cas de l’éthanol brésilien (le seul qui soit 
actuellement rentable) où l’arbitrage entre usage alimentaire et énergé-
tique du sucre de canne est rapide et lié au prix de l’énergie [36].
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Cette liaison des prix alimentaires avec les prix de l’énergie est un 
facteur d’accroissement de la variabilité des prix des oléagineux, du blé 
et du maïs [37]. Dans un contexte de raréfaction des ressources énergé-
tiques, qui devrait s’amplifier dans les années à venir, cette liaison est 
un facteur de risque important pour la sécurité alimentaire, notamment 
des plus pauvres [38].

La très forte demande en terres issues de l’accroissement des plan-
tations d’agrocarburants industriels implique donc une augmentation 
de l’insécurité foncière pour les agriculteurs familiaux et a tendance à 
accroître l’insécurité alimentaire aussi bien en termes de disponibilité 
que d’accessibilité. Cependant, ces risques ne sont pas tous inhérents 
aux plantations industrielles et peuvent dans certains cas être égale-
ment mis en évidence dans les exploitations familiales.

Les exploitations familiales

Dans les pays du Sud où les exploitations sont générale-
ment familiales, les agrocarburants peuvent contribuer à la réduction 
de la pauvreté, en offrant de nouvelles opportunités d’exportation alors 
que les prix des cultures de rente classiques (par exemple café et coton) 
restent très bas et peuvent aussi être une source locale d’énergie.

Les filières organisées

Afin que le développement des agrocarburants bénéficie aux exploi-
tations familiales, certains États et industriels mettent en place des 
filières relativement intégrées. Les petits producteurs contractualisent 
avec l’industriel, ce qui permet de fixer les quantités livrées, les pério-
des de livraison et le prix. Souvent, l’industriel apporte un appui tech-
nique, fourni les intrants (engrais, semences, produits phytosanitaires) 
au producteur et en déduit le coût du prix d’achat au producteur, ce qui 
permet à ce dernier de ne pas faire l’avance de trésorerie. Cependant, 
les conditions de négociation sont souvent défavorables aux exploitants 
familiaux.

P. Burnod décrit l’exemple de Madagascar, où D1-BP Fuel Crops 
Limited (joint-venture entre D1 Oils et BP) met en place une filière 
agrocarburants basée sur des exploitations familiales produisant du 
jatropha [39]. Près de 1 000 agriculteurs sont impliqués pour une surface 
plantée comprise entre 3 000 et 4 000 hectares. La négociation des ter-
mes du contrat n’est pas nécessairement en faveur de l’agriculteur du 
fait des asymétries de pouvoir. Les exploitations les moins bien dotées 
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en terre, en capital et en travail risquent donc d’être exclues de ces 
contrats.

L’exemple de la filière biodiesel au Brésil, également basée sur la 
contractualisation, est particulièrement intéressant car, en associant 
l’État et les syndicats paysans à la négociation avec les industriels, les 
asymétries de pouvoir sont compensées. Le Programme national de 
production du biodiesel (PNPB) dépend du ministère du Développe-
ment rural et a un objectif de réduction de la pauvreté dans les zones 
rurales les plus pauvres, la présence du gouvernement et des syndicats 
dans la négociation permettant de veiller à l’atteinte de ces objectifs [40]. 
La contractualisation entre les producteurs et les industriels, pilotée par 
les syndicats agricoles, porte sur les prix d’achat des matières premiè-
res (soit fixes, soit supérieurs aux prix du marché), la durée de l’enga-
gement (de 2 à 25 ans en fonction des cycles de production), l’apport en 
assistance technique, ainsi que les conditions de livraison. Début 2008, 
plus de 68 000 contrats avaient été signés [41].

Cependant, si l’accès à la terre des agriculteurs familiaux est pré-
servé, les risques identifiés précédemment au niveau des concurrences 
avec les productions alimentaires ne sont pas levés. Le cas de filières 
strictement locales permet de limiter ces risques.

Les filières strictement locales

En zone rurale isolée, le prix de l’énergie est particulièrement élevé 
et constitue un frein important à la sortie de la pauvreté. Le prix du 
kilowattheure est proche de 1,50 euro en zones rurales contre 0,15 euro 
en métropoles [42]. Dans ce contexte, le développement d’une utilisation 
locale d’agrocarburants peut être un facteur d’enrichissement. De plus, 
ces zones rurales étant déconnectées des marchés internationaux, la 
compétitivité d’une filière énergie locale (production électrique à partir 
d’un générateur) est relativement assurée. Ainsi, dans la commune de 
Yorosso, au Mali, un projet de plantation de jatropha est mis en place 
sur 300 hectares [43] et une coopérative de producteurs investit dans une 
unité de production. L’objectif du projet est d’assurer une partie des 
besoins électriques de la commune et de remettre en culture les par-
celles anciennement cultivées en coton et abandonnées suite à la crise 
cotonnière [44].

Contrairement aux filières précédemment étudiées, ces filières stric-
tement locales n’entrent que marginalement en concurrence avec les 
productions alimentaires. Cotula et ses collègues décrivent comment 
les villages maliens décident collectivement de cultiver du jatropha sur 
les terres communales [45]. La décision étant prise au niveau des agri-
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culteurs, ils font librement le choix de culture, en prenant en compte 
leur sécurité alimentaire et leurs besoins en énergie. Enfin, les droits 
fonciers traditionnels sont respectés et la mise en culture de jatropha ne 
fragilise pas l’accès à la terre des exploitations familiales.

Conclusion

Le très fort développement des agrocarburants largement 
basé sur de grandes plantations industrielles s’est réalisé au détriment 
de l’accès au foncier des agricultures familiales. Les exemples où de 
petits agriculteurs ont pu tirer parti du développement des agrocarbu-
rants sont peu nombreux.

Cependant, les changements dans la conjoncture économique (prix 
du pétrole en baisse et accès au crédit difficile) devraient limiter les 
investissements. À court terme et probablement à moyen terme, les 
acteurs privés devraient avoir plus de difficultés et devenir plus frileux 
à investir dans des filières non compétitives en raison d’un pétrole en 
forte baisse [46].

La question de l’accès à la terre est actuellement beaucoup plus large 
et ne se réduit pas au cas particulier des agrocarburants. Les investis-
sements massifs dans le secteur agricole sont aujourd’hui dominés par 
des pays recherchant aussi bien leur indépendance énergétique que leur 
sécurité alimentaire. Une éventuelle baisse de la demande en agrocar-
burants ne résoudra pas les difficultés qu’ont les agricultures familiales 
à sécuriser leur foncier afin de produire pour leur alimentation, leur 
revenu et un meilleur accès à l’énergie.

La question des agrocarburants montre une nouvelle fois la néces-
sité d’un renforcement du rôle de l’État aussi bien dans ses fonctions 
régaliennes qu’en tant qu’État providence. La protection du droit des 
citoyens et donc de leur accès à la terre est l’une de ces fonctions de 
l’État, lequel doit encadrer strictement les investissements dans le sec-
teur agricole. Par ailleurs, la régulation des échanges agricoles qui per-
met de limiter les crises alimentaires doit être reconnue comme incom-
bant à la responsabilité des États.

Enfin, les nouvelles formes de gouvernance faisant une place plus 
importante aux organisations de la société civile, comme c’est le cas au 
Brésil, doivent être encouragées pour équilibrer les rapports de force 
entre les différentes parties prenantes.




